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POUR  DES  TRAVAUX  D  ECOLOGISATION 


Lp  ProgRinme  d'c'colo^'^îtion  industrielle 
(Green  Industrial Ar.dysis  and  Retrqftts)  est 
un  programme  d'une  durée  de  trois  ans  qui  a  été 
mis  en  oeuvre  dans  le  cadre  du  Programme 
boulotOntario.  \£  programme  est  une 
composante  dé  de  la  stratégie  éco-industrielle  du 
gouvernement  de  lOntario,  stratégie  élaborée  pour 
stimuler  l'essor  de  l'industrie  de  la  protection  de 
l'environnement  et  concourir  ainsi  à  sauvegarder 
des  emplois  et  à  en  créer  de  nouveaux. 
Le  programme  aide  les  entreprises  : 

*  à  accroître  leur  rendement  énergétique  et  à 
conserver  l'eau; 

*  à  réduire  leur  production  de  déchets  Solides 
et  à  se  mettie  au  reqclage; 

*  à  produire  moins  d'effluents  et  moins 
d'émissions  polluantes. 

Le  programme  ne  comporte  pas  que  des 
avantages  en\ironnemcntaux,  il  aide  aussi  les 
entrq)rises  à  réduire  leurs  frais  et  à  accroître  la 
qualité  de  leurs  produits,  deux  atouts  synoiij.ncs 
d'un  meilleur  bilan  financier. 

Les  subventions  oni  pour  but  d'encourager  !:s 
"ntrqirises  industrielles  à  entreprendre  dec  travaux 
d  «  écologiSdtion  »,  qui,  maigre  leurs  mérites 
évidents,  sont  restés  à  l'état  de  projet  du  fait  que  la 
récupération  de  leurs  coûts  s'échelonne  sur  une 
période  sensiblement  plus  longue  que  celle  que 
préfèrent  ces  entreprises.  Ces  dernières  réduisent 
leurs  coûts  d'exploitation  et  gagnent  une  réputation 
enviable  en  matière  d'environnement,  deux 
avantages  qui  peuvent  les  aider  à  marquer  des 
points  sur  la  concurrence. 

Le  programme  vise  un  autre  objectif,  plus 
global,  celui  de  l'écoiogisadon  de  l'inoustrie 
ontarienne  Les  travaux  de  modernisation  sont 
certes  essentiels  à  ce  projet,  mais  il  importe  aussi 
de  favoriser  les  échanges  d'information  entre  les 
entreprises,  que  ce  soit  par  le  biais  d'études  de 
cas,  d'articles  dans  des  revues  professionnelles,  de 
présentations  ou  d'autres  moyens.  Les  critères 
û'adinissibilité  déaits  plus  bas  reflètent  ces 
objectifs. 


Admissibilité 

#  Seules  sont  admissibles  les  entreprises  du 
secteur  manufacturier  ju  du  secteur  de  la 
récupénition  des  ressources,  la  classifiation 
étant  établie  d'après  le  code  CTI  (classification 
type  des  industiies). 

^  Jusine  qui  fait  l'objes  de  la  dem  a-de  doit  se 
trouv'rr  en  Ontario. 

^  Les  entreprises  requérantes  doivent  être 
solvables. 

^5^  Les  entreprises  requérantes  doivent  détenir  au 
moins  20  p.  100  des.capitaux  propres  de 
l'usine  faisant  l'objet  de  la  demande  (les 
capitaux  propres  sont  s::alcdlés  selon  h  valeur 
des  biens  immobilisés). 

#  L'usine  qui  fait  l'objet  de  la  demande  doit  so 
confonner  à  tous  les  règlements  antipollution 
en  vigueur  (c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  êti^e 
l'objet  d'aucune  action  en  justice  ni  d'aucune 
enquête pournon-respecî  des  règlements 
environnenicn'aux). 

#  Les  entreprises  requérantes  doivent  être 
disposées  à  faire  rapport  du  nombre  d'emplois 
susceptibles  d'être  créés  ou  sauvegardés  grâce 
au  projet  d'écologisation,  ainsi  que  du  nombre 
d'emplois  liés  à  la  fabrication  du  matériel 
d'écologisation  et  de  son  installation. 

^  Les  entreprises  requérantes  doivent  êti"e 
disposées  à  fournir  de  l'information  au 
iVlinistère  en  ce  qui  a  ti^t  aux  fournisseurs  du 
matériel  d'écologisation. 

#  Les  entreprises  requérantes  doivent  accorder 
au  Ministère  le  droit  de  diffuser  les  données  de 
î'?nalyse  dans  une  «  étiide  de  cas  »,  qu'elles 
auront  le  loisir  d'examiner  avant  sa  diffusion. 

Projets  admissibles 

Sont  désignés  comme  «  projets  d'écologi- 
sation »,  aux  fins  du  programme,  les  travaux 
destinés  à  conserver  les  ressources  et  à  enrayer,  en 
partie  ou  en  totalité,  les  déchets  que  produit 


l'usine.  Concrètement,  l'usine  doit  réduire  son 
impact  sur  l'environnement  par  une  ou  plusieurs 
des  mesures  suivantes  : 

#  grâce  à  une  utilisation  plus  judicieuse  de 
l'énergie,  de  l'eau  et  des  intrants  en  général; 

#  grâce  à  l'emploi  de  produits  moins  dangereux 
ou  à  une  réduction  de  la  quantité  des  produit; 
dangereux  utilisés; 

^  grâce  au  reqclage,  en  cours  de  fabrication, 
des  produits  de  base; 

#  grâce  à  la  réutilisation  des  produits  de  base. 

Le  projet  doit  consister  en  l'innovation  tech- 
nique, par  des  moyens  éprouvés,  de  procédés  de 
fabrication  existants.  Il  est  à  noter  que  les 
procédés  de  manutention  des  matières  sont 
considérés  comme  des  procédés  de  fabrication. 

Autres  critères  d'admissibilité 

#  Pour  des  raisons  de  création  d'emplois,  il 
importe  autant  que  possible  de  maximiser  le 
contenu  canadien  ou  la  valeur  canadienne 
ajoutée.  Le  Mimstère  privilégie  donc  les 
projets  qui  nécessitent  l'achat  de  produits  et 
de  services  canadiens.  Les  requérants  qui 
s'approvisioiment  à  l'extérieur  du  Canada 
doivent  avoir,  aux  yeux  du  Ministère,  des 
motifs  valables  de  le  faire. 

#■  La  demande  de  subvention  doit  être  appuyée 
par  des  données  précises  sur  le  projet,  les 
économies  qu'il  entraînera,  le  montant  des 
investissements  et  leur  période  de 
récupération. 

Il  est  préférable,  dans  la  plupart  des  cas,  que 
le  document  à  l'appui  de  la  demande 
provienne  d'une  «  partie  neutre  »,  c'est-à- 
dire  d'une  entreprise  autre  que  le  fabricant  ou 
le  fournisseur  du  matériel  dont  l'achat  est 
envisagé.  Sont  considérés  comme 
«  neutres  »,  par  exemple,  le  personne!  de 
l'entreprise  requérante  ou  les  consultants 
engagés  par  celle-ci. 

L.e  doa'ment  à  l'appui  peuî  consister  en  une    ■ 
étude  de  faisabilité  ou  encore  en  une  analyse 
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eau-énergie  déchets  de  l'usine,  dans  laquelle 
seront  détaillées  les  améliorations  en  matière 
de  réduction  des  déchets  ou  de  conservation 
d'eau  et  d'énergie.  Le  document,  peu  importe 
sa  fonne,  doit  satisfaire  aux  critères  du 
Ministère. 

#  Les  entreprises  doivent  obtenir,  s'il  y  a  'jeu,  les 
certificats  d'autorisation  requis  pour  leur 
projet. 

#  Les  subventions  sont  restreintes  aux  projets 
qui,  en  raison  d'une  période  de  récupération 
des  coûts  particulièrement  longue,  n'auraient 
pas  été  mis  en  oeuvre  sons  l'aide  financière  du 
gouvernement  Par  conséquent,  la  période  de 
récupération  ies  investissements  doit  être  d'un 
an  et  demi  à  5  ans  (calculée  strictement 
d'après  les  économies  nettes  attendues  du 
projet  d'écologisation).  Les  projets 
d'écologisation  sont  ceux  qui  se  soldent  par  un 
meilleur  emploi  des  intrant.s  (eau,  énergie, 
produits  de  base)  et  qui  entraînent  une 
réduction  des  coûts  du  traitement  ou  de 
l'élimination  des  déchets. 

Cela  dit,  pour  calculer  le  montant  de  'a 
subvention,  le  Ministère  tient  compte  des 
autres  avaiuages  financiers  attendus  du  lirojét 
(réduction  des  coûts  d'exploitation, 
d'entretien,  de  mam-d'oeuvTè,  etc.).  Ces 
.    données  doivent  être  divulguées  dans  la 
demande. 

Pour  ce  qui  est  des  projets  dont  les  avantages 
ne  peuvent  être  chiffrés  en  dollars  économisés, 
l'admissibilité  sera  fonction  des  bienfaits 
environnementaux  du  projet  et  des  résultats  ■ 
obtenus. 

NE  SONT  PAS  ADMISSIBLES  à  une 
subvention  : 

#  les  projets  qui  ont  trait  au  remplacement 
d'un  combustible  par  un  autre,  entrepris 

■  principalement  pour  profiter  des  écarts  de  prix 
■     et  qui  comportent  peu  d'avantages  pour 
l'environnement;         ^^'-ffiii^îfiiliS  iiùo^ 

^  la  projets  de  ccgénérâiîôJî  (électPiçiîéô?  ï^''^*- 
chaleur);     .  ;  i  .1  /■•J^.iii.  uj /;:q  tij;  .Ji^'l 
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#  les  mesures  destinées  à  respecier  les  nonnes 
ou  les  règlements  environnementaux,  ou  qui 
sont  requises  en  vertu  d'un  arrêté 
d'inteivention  ou  encore  pour  remédier  à  un 
acte  de  pollution; 

*  les  mesures  prises  en  fin  de  cycle  (recyclage 
effectué  hors  de  l'usine;  traitement  ou 
ébmination  des  déchets;  concentrutior.  de 
substances  toxiques  ou  dangereuses;  tri  à  la 
source  de  déchets  solides  con'ormémer.t  au 
Règlement  103/94  pris  en  application  de  la 
Loi  sur  la  protection  de  l'entironnement); 

#  les  travaux  d'écologisation  qui,  de  l'avis  du 
Ministère,  pourraient  être  subventionnés  par 
un  autre  prograi'iui'.c'  ir.citatif;  par  exemple  : 

•  les  mesures  daméiioi-ation  du  rendement 
énergétique  suDveiidonnées  par  la  société 
Ontario  Hydro  (par  le  biais  soit  de  prêts 
négociés  avec  des  banques  commerciales, 
soit'de  programmes  incitatifs); 

•  les  mesures  visant  à  réduire  les  déchets 
dangereux  à  la  source,  ces  mesures  étant 
subventionnées  par  le  Programme  de 
réacheminement  des  déchets  industriels. 

*  LES  PROJETS  MIS  ET.'  CHAMIER  AVANT 
D'AVOIR  REÇU  L'ALTORISATION  DU 
MINISTÈRE  NE  SONT  PAS  ADMISSI BLES  À  UNE 
SUBVENTION. 

Montant  des  subventions 

Les  subventions  maximales,  par  usine,  sont  de 
300  000  dollars  et  peuvent  servir  à  financer  plus 
d'un  projet  d'écologisation. 

Le  montant  de  la  subvention  est  établi  comme 
suit,  le  montant  le  moins  élevé  étant  à  retenir  : 

•  300  000  dollars;  ou 

•  le  montant  qui  sufBt  à  ramener  la  période 
de  récupération  des  coûts  à  un  an  et  demi 
(le  cas  échéant);  ou 

•  30  p.  100  des  coûts  admissibles. 

Coûts  admissibles  /jiUioir/ai 

Seuls  sont  pris  en  considér?,ti<m  les  coûts  relatifs  à 
l'achat,  au  prix  du  marché,  du  matériel  ou  des 
services  acquis  chez  des  fournisseurs.  Il  est  à 
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noter  que  la  taxe  de  vente  provinciale  et  la  taxe  sur 
les  produits  et  services  ne  sont  pas  des  coûts 
admissibles. 

Tous  les  coûts  mentionnés  dans  la  demande 
doivent  être  documentées  par  des  devis  des 
fournisseurs  ou  des  propositions  de  prix  détaillées. 
Lis  scmmes  excédant  les  coûts  documentés  sont  à 
la  charge  du  requérant. 

Ne  seront  pas  admissibles  les  éléments  du  projet 
qui,  de  l'avis  du  Ministère,  sont  du  ressort  d'un 
autre  programme.  Pensons  notamment  aux 
moteurs  à  haut  rendement  faisant  partie  d'un 
système  chauffage-ventilation-climatisation  (C.V.Ç.) 
éconergique,  ces  appareils  étant  admissibles  à  des 
programmes  incitatifs  d'Ontario  Hydro. 

Marche  à  suivre 

#  Le  requérant  doit  remplir  le  formulaire 

n°  0320  et  le  feire  parvenir  au  Ministère  avec 
les  pièces  justificatives  mentionnées  dans  le 
formulaire. 

#  Les  demandes  de  subvention  seront  soumises  à 
un  examen  approfondi   Si  les  demandes  sont 
incomplètes,  le  Ministère  demandera  au 
requérant  de  fou^iir  'es  données  manquantes. 

#  Si  le  projet  est  autorisé,  le  Ministère 
communiquera  avec  le  requérant  pour  régler 
les  derniers  détails  du  contrat  de  subvention. 

Échéances  et  modalités  de  paiement 

#  Une  fois  qu'une  demande  de  subvention  est 
approuvée  par  le  Ministère,  l'entreprise 
bénéficiaire  doit  s'empresser  de  mettre  son 
projet  en  oeuvre.  Elle  doit  demander  les 
certificats  d'autorisation  requis  (le  cas 
échéant)  et  passer  les  commandes  d'achat 
dans  les  90  jours  qui  suivent  l'attribution  de 
la  subvention. 

L'entreprise  doit  aussi  faire  rapport  du  nombre 
d'emplois  créés  ou  sauvegai-dés  grâce  au 
projet.  Le  Ministère  founiira  des  directives  à 
r.e  sujet  ainsi  que  des  formulaires  de  rapport. 

#  Lorsque  le  contrat  de  subvention  auraéîé 
ratifié  et  que  les  grandes  commandes  auront 
été  passées  et  les  certificats  d'autorisation 
délivrés,  le  Ministère  versera  25  p.  100  de  la 
subvention.  Un  paiement  anticipé,  pouvant 
atteindre  50  p.  100  de  la  subvention,  sera 
versé  au  début  des  travaux.  Le  dernier 


paiement  sera  versé  à  l'entreprise  lorsque 
celle-ci  aura  remis  au  Ministère  toutes  les 
factures  liées  au  projet  et  que  le  Ministère 
aura  fait  une  inspection  des  installations. 

#  Pour  ce  qui  est  des  subventions  supérieures  à 
50  000  $,  le  Ministère  peut  demander  à  voir 
les  documents  comptables  du  projet. 

Accès  à  l'information 

Les  demandes  de  subvention  et  les  pièces 
justificatives  peuvent  être  présentées  par 
l'entreprise  en  toute  confidence,  l'accès  à  cette 
information  étant  régie  par  la  Loi  de  1987  sur 
l'accès  à  l'infomuition  et  la  protection  de  la  vie 
privée. 

L'article  17  de  la  Loi  prescrit  que  le  Ministère 
«  doit  refuser  de  divulguer  un  document  qui 
révèle  des  renseignements  d'ordre  scientifique, 
technique,  commercial,  financier  ou  qui  ont  trait 
aux  relations  de  travail,  dont  le  caractère 
confidentiel  est  implicite  ou  explicite  et  dont  la 
divulgation  aurait  pour  effet  probable  de  nuire  à 
la  personne,  au  groupe  ou  à  l'entreprise  qui  a 
fourni  l'information  ». 

Les  décisions  du  Ministère  peuvent  être 
contestées  devant  le  Commissaire  à  l'information 
et  à  la  protection  de  la  vie  privée,  lequel  est 
habilité  à  divoilguer  les  renseignements  d'une 
tierce  partie. 


POUR  OBTENIR  DES  RENSEIGNEMENTS  SUR 
LE  PROGRAMME  : 

Téléphone  .-(416)327-1443 
Télécopieur:  (416)  327-1261 

POUR  OBTENIR  DES  FORMULAIRES  DE 
DEMANDE  : 

Téléphone:  (416)  327-1443 

Appels  de  l'extérieur  de  Toronto,  composer 

le  1-800-363-7491. 

LES  DEMANDES  SONT  ACCEPTÉES  JUSQU'AU 
1"  JUILLET  1996. 

Faire  parvenir  les  demandes  à  l'adresse  suivante  : 

Chef  du  Programme  d'écologisation  industrielle 

(GlAR) 

Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

56,  rue  Wellesley  ouest,  14'  étage 

Toronto  ON  M7B  2B7 
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